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Avant-propos
Les Roms constituent la plus grande minorité ethnique d’Europe et font partie intégrante de la société européenne 
depuis des siècles. En dépit des efforts consentis aux niveaux national, européen et international afin de renforcer la 
protection de leurs droits fondamentaux et de faire progresser leur intégration sociale, nombreux sont les Roms qui 
sont encore confrontés aux préjugés, à l’intolérance, à la discrimination et à l’exclusion sociale dans leur vie quoti-
dienne. Ils sont marginalisés, et beaucoup connaissent une misère profonde et une situation socio-économique 
extrêmement précaire. Ces conditions réduisent leurs chances d’accès et de participation à un enseignement de 
qualité, ce qui affecte en conséquence leurs perspectives d’avenir et d’emploi, leur niveau de revenu, leurs conditions 
de logement et leur état de santé, et diminue également leurs capacités tout en limitant leurs opportunités. Cette 
situation sape la cohésion sociale et le développement humain durable, entrave la compétitivité et génère un coût 
pour l’ensemble de la société. En outre, cette discrimination est incompatible avec les valeurs qui constituent le 
fondement de l’union européenne (UE).

Les femmes sont encore confrontées à des inégalités à plusieurs égards dans l’ensemble de l’UE. Dans le cas des 
femmes roms, l’extrême pauvreté et l’exclusion renforcent ces désavantages et font peser sur elles une charge 
supplémentaire. Dans l’ensemble des 11 États membres de l’UE couverts par l’enquête, la situation moyenne des 
femmes roms dans les principaux domaines de la vie sociale, tels que l’éducation, l’emploi et la santé, est plus critique 
que celle des hommes roms. Il ne faut pas oublier que les femmes en général continuent à porter sur leurs épaules 
une part disproportionnée des responsabilités familiales. Dans le cas des femmes roms, les mariages et les naissances 
précoces, le nombre d’enfants et les conditions de logement extrêmement insalubres les rendent particulièrement 
vulnérables. Elles doivent parfois gérer un foyer dans une habitation sans électricité ni eau courante, dépourvue de 
lave-linge et des autres équipements qui sont considérés dans toute l’Europe comme allant de soi. Ces conditions 
difficiles, associées à un espace vital souvent confiné et à un manque de ressources financières et d’opportunités 
d’emploi, peuvent augmenter le risque de violence et de conflit domestiques. Par conséquent, la lutte contre la pau-
vreté absolue et les actions visant à assurer des conditions de logement décentes et des infrastructures de base 
semblent cruciales pour permettre aux femmes roms d’accéder au marché du travail et d’acquérir une indépendance 
économique.

Afin d’atteindre une amélioration concrète des conditions de vie des personnes roms et d’offrir une égalité des chances 
à leurs enfants, il faut une volonté politique : le courage et la détermination à agir. Toutefois, la volonté politique 
seule ne suffit pas. Elle doit être complétée par une connaissance de ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, 
et par des outils de contrôle fiables capables d’évaluer les mesures mises en place et de rendre compte des résultats 
obtenus. En outre, les efforts renouvelés en faveur de l’inclusion des Roms ne pourront mener à des résultats durables 
que si les autorités s’engagent auprès des communautés locales, roms et non-roms, pour instaurer la confiance, 
développer la cohésion sociale et lutter contre les préjugés et la discrimination.

L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) poursuit ses efforts pour contribuer à l’inclusion des 
Roms en rassemblant et en analysant des données solides et comparables, en aidant à l’élaboration d’indicateurs 
indiquant les progrès réalisés au fil du temps et en testant les approches de la participation des communautés roms 
au niveau local. La présente publication constitue l’un des éléments de cette démarche globale.

Morten Kjaerum
Directeur
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Introduction
Le 27 juin 2013, le Président du Parlement européen 
a demandé à la FRA, conformément au règlement fon-
dateur de l’agence, d’analyser les données recueillies 
par le biais de son enquête sur les Roms, ventilées par 
genre dans les domaines de l’emploi, de l’éducation, du 
logement et de la santé et dans tous les autres 
domaines politiques sensibles à la dimension du genre.1

L’objectif de la stratégie de croissance de l’UE pour la 
décennie à venir, Europe 2020, est de transformer l’Eu-
rope en une économie intelligente, durable et inclusive. 
Les Roms ont été identifiés comme l’un des groupes 
particulièrement exposés à des risques, qui doit être 
pris en compte afin d’atteindre une croissance inclusive 
et la cohésion sociale.2 Pour contribuer à atteindre les 
objectifs d’Europe 2020 en termes d’emploi, d’éducation 
et de pauvreté, le cadre de l’UE pour les stratégies 
nationales d’inclusion des Roms pour la période allant 
jusqu’à 2020 a été créé.3

Lors de la quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes (Pékin, 1995), il a été confirmé que l’approche 
tenant compte de la dimension du genre devait être 
appliquée dans tous les services, programmes et poli-
tiques, afin d’assurer l’inclusion et la pleine réalisation 
des objectifs. Cette approche fondée sur le genre com-
porte les activités suivantes : la collecte de données 
ventilées par genre  ; l’identification des facteurs 
menant à la discrimination à l’égard des femmes, ou, 
à défaut, des inégalités ; l’analyse de ces disparités ; la 
formulation d’objectifs spécifiques pour les surmonter ; 
la définition d’indicateurs pour mesurer leur réduction ; 
l’identification des ressources nécessaires ; l’élaboration 
de stratégies spécifiques et l’amélioration des straté-
gies actuelles.4

L’égalité est l’une des cinq valeurs qui constituent le 
fondement de l’Union européenne. L’UE est tenue de 
promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans toutes ses actions. La Charte des droits fondamen-
taux pose ce principe d’égalité et interdit la discrimina-
tion fondée sur le sexe (article 23). La stratégie de l’UE 
pour l’égalité entre hommes et femmes a confirmé que 
toutes les inégalités entre les genres constituent une 
violation des droits fondamentaux, et a renouvelé l’en-
gagement de l’UE en faveur de l’égalité des genres et 
du renforcement de la perspective de genre dans toutes 
ses politiques :

1	 L’analyse contribue au rapport sur les aspects liés au genre du 
cadre européen pour les stratégies nationales d’intégration des 
Roms du Parlement européen (2013).

2	 Commission européenne (2010a).
3	 Commission européenne (2011).
4	 Nations Unies (1995).
5	 Commission européenne (2010b).

« Pour réaliser les objectifs de la stratégie Europe 2020, 
à savoir une croissance intelligente, durable et inclusive, 
il est impératif de faire appel plus largement et plus 
efficacement au potentiel des femmes et à leur réservoir 
de talents. Les rôles attribués aux femmes et aux hommes 
pèsent encore sur les décisions individuelles importantes 
concernant l’éducation, la carrière, le temps consacré au 
travail, la famille et le nombre d’enfants. »5

Le 16 octobre 2013, la Commission des droits de la 
femme et de l’égalité des genres du Parlement euro-
péen (commission FEMM) a adopté le rapport sur les 
aspects liés au genre du cadre européen pour les stra-
tégies nationales d’intégration des Roms. L’analyse 
présentée dans le présent rapport devrait contribuer 
à poser les jalons du suivi des progrès demandé par la 
commission FEMM.

Enfin, en décembre 2013, le Conseil « Emploi, politique 
sociale, santé et consommateurs » de l’UE a émis une 
recommandation6 sur les mesures efficaces d’inclusion 
des Roms dans les États membres. En ce qui concerne 
la protection des enfants et des femmes roms, cette 
recommandation demande instamment aux États 
membres :

« De lutter contre toutes les formes de discrimination, 
y compris les discriminations multiples, subies par les 
enfants et les femmes roms, et combattre la violence, 
y compris la violence domestique, à l’encontre des femmes 
et des filles, la traite des êtres humains, les mariages des 
mineurs et les mariages forcés, ainsi que la mendicité faisant 
intervenir des enfants, notamment par l’application de la 
législation. À cette fin, les États membres devraient faire 
en sorte que tous les acteurs concernés participent à cette 
lutte, y compris les autorités publiques, la société civile et les 
communautés roms. Dans ce contexte, une coopération entre 
les États membres est encouragée dans les situations ayant 
une dimension transnationale. »

6	 Conseil de l’Union européenne, Conseil « Emploi, politique 
sociale, santé et consommateurs » (2013).
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Enquête pilote sur les Roms
En 2011, la  FRA, en coopération avec la Commis-
sion européenne, le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) et la Banque mondiale, 
a mené une enquête pilote sur les populations roms et 
les non-roms habitant à proximité. L’étude a recueilli 
des données dans 11 États membres de l’UE sur leur 
situation en matière d’emploi, d’éducation, de logement 
et de santé, ainsi que sur les questions d’égalité de 
traitement et de connaissance des droits.7

Au total, 16 319 ménages roms et non-roms ont été 
interrogés en Bulgarie, en Espagne, en France, en Grèce, 
en Hongrie, en Italie, en Pologne, au Portugal, en Répu-
blique tchèque, en Roumanie et en Slovaquie. Dans 
chaque ménage, un répondant âgé de 16 ans ou plus 
a été sélectionné pour un entretien. Les renseigne-
ments donnés portent en partie sur le ménage dans 
son ensemble ; par conséquent, les données décrivent 
les conditions de vie de 61 271 personnes au total. La 
présente analyse sur la discrimination à l’égard des 
femmes roms et sur leurs conditions de vie s’appuie sur 
des renseignements fournis par un total de 
14 104 femmes roms et 13 521 hommes roms âgés de 
16 ans et plus, ainsi que 9 161 filles et 9 594 garçons de 
moins de 16 ans vivant dans un ménage rom.

L’échantillon reflète la situation dans l’ensemble des 
régions des 11 États membres dans lesquelles la pro-
portion de Roms est supérieure à la moyenne. L’étude 
met en lumière les conditions de vie dans les zones ou 

7	 FRA (2012).

l’identité rom est plus visible qu’ailleurs. L’ethnicité rom 
a été déterminée uniquement par auto-identification. 
Ceci implique une conscience explicite et un certain 
sentiment d’appartenance à la minorité rom.

L’échantillon de population non-rom a été sélectionné 
dans les mêmes régions et s’est révélé différent de celui 
de la population rom en termes de revenu, d’emploi et 
de logement. En outre, il existe un écart économique 
notable entre d’une part, ces deux groupes, et d’autre 
part, la « population majoritaire », terme utilisé ici pour 
décrire la population générale d’un pays, reflétant le 
niveau de vie moyen de ce dernier.

Un résumé des principales conclusions a été publié 
conjointement avec le PNUD et la Commission euro-
péenne en 2012. Des analyses détaillées sur l’emploi et 
sur l’éducation ont été publiées dans les rapports Don-
nées en bref 8 et un explorateur de données en ligne 
permet d’établir une comparaison détaillée entre les 
pays pour les principaux résultats de l’enquête.9

Le présent rapport est fondé sur l’analyse menée aux 
fins du rapport sur les aspects liés au genre du cadre 
européen pour les stratégies nationales d’intégration 
des Roms du Parlement européen, et est centré sur la 
situation des femmes roms comparée à  celle des 
hommes roms dans les domaines de l’emploi, de l’édu-
cation, du logement et de la santé, et dans tous les 
autres domaines politiques sensibles à la dimension du 
genre.10

8	 FRA (2014a) et (2014b). 
9	 FRA (2014c).
10	 Parlement européen, Commission des droits de la femme et de 

l’égalité des genres (FEMM) et Commission des libertés civiles, 
de la justice et des affaires intérieures (LIBE) (2013).
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Principaux résultats
Dans l’ensemble des 11 États membres de l’UE concer-
nés par l’enquête (Bulgarie, Espagne, France, Grèce, 
Hongrie, Italie, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Roumanie, et Slovaquie), la situation moyenne des 
femmes roms dans les principaux domaines de la vie 
sociale, tels que l’éducation, l’emploi et la santé, est 
plus critique que celle des hommes roms. Les résultats 
montrent également des différences importantes entre 
les États membres, dont il faut tenir compte lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques et 
des actions d’inclusion des Roms.

Éducation
L’éducation est un domaine clé en matière de progrès 
vers l’inclusion sociale des roms. Il existe encore un 
écart ethnique significatif entre les Roms et les non-
Roms en ce qui concerne l’alphabétisme autodéclaré ; 
et pour les femmes roms, l’écart est encore plus impor-
tant. Parmi les Roms, les hommes sont plus nombreux 
que les femmes (85 % contre 77 %) à affirmer savoir 
lire et écrire, et les femmes sont plus nombreuses que 
les hommes (19 % contre 14 %) à signaler qu’elles n’ont 
jamais été scolarisées. la situation est meilleure pour 
les Roms âgés de 16 à 24 ans, et en particulier pour les 
femmes de cette catégorie d’âge, qui présentent, en 
moyenne, les mêmes taux d’alphabétisme que les 
hommes roms du même âge. En Grèce, les taux d’alpha
bétisme sont parmi les plus faibles des États membres 
de l’UE couverts par l’enquête, même pour les hommes 
et les femmes roms âgées de 16 à 24 ans. D’après l’en-
quête, en moyenne, dans tous les États membres cou-
verts, les femmes roms de 16 à 24 ans seraient moins 
nombreuses que leurs homologues masculins (37 % 
contre 50 %) à rester dans le système scolaire au-delà 
de l’âge de 16 ans.

L’écart entre les genres en matière d’éducation peut 
être creusé par les mariages précoces. Dans l’ensemble 
des États membres couverts par l’enquête, environ 2 % 
des filles roms âgées de 10 à 15 ans seraient « mariées 
traditionnellement » ou en concubinage et environ 16 % 
des Roms (hommes et femmes) âgés de 16 à 17 ans 
seraient mariés légalement ou traditionnellement ou 
en concubinage. Seules 6 % des femmes roms âgées 
de 16 à 17 ans mariées ou en concubinage sont scola-
risées, contre une moyenne de 36 % pour l’ensemble 
des femmes roms de cette catégorie d’âge.

Emploi et situation financière
L’emploi constitue un autre domaine où l’on constate 
un écart prononcé entre les hommes et les femmes. 

En moyenne, dans l’ensemble des États membres cou-
verts par l’enquête, 21 % des femmes roms possèdent 
un emploi rémunéré, contre 35 % des hommes roms. 
la situation varie entre les pays. Dans les anciens pays 
socialistes, il existe une longue tradition de partage 
égalitaire de la participation au travail entre les hommes 
et les femmes, ce qui semble se vérifier également chez 
les Roms dans ces pays. en Hongrie, en Répu-
blique  tchèque et en Slovaquie, la proportion des 
femmes roms effectuant un travail rémunéré est égale, 
voire supérieure à celle des hommes roms.

La proportion des femmes roms qui s’occupent de leur 
foyer à plein temps est plus élevée en Espagne, en 
France, en Grèce, en Italie, au Portugal et en Roumanie. 
Le pourcentage plus élevé de personnes au foyer 
à plein temps chez les femmes peut refléter en partie 
la perpétuation de la répartition traditionnelle des rôles 
entre les genres, mais peut également être le signe 
d’une renonciation et d’un retrait du marché du travail. 
En moyenne, les hommes seraient plus fréquemment 
travailleurs indépendants (25 %) ou ponctuels (28 %) 
que les femmes roms (13 % et 15 % respectivement).

Les données ne fournissent pas d’informations suffi-
santes sur l’écart entre les genres en matière de reve-
nus. Au niveau du ménage, toutefois, la situation 
financière des femmes se reflète dans l’indicateur de 
risque de pauvreté du foyer. L’enquête indique 
que 87 % des ménages roms participant à l’enquête 
ont un revenu inférieur au niveau de risque de pauvreté 
national, contre 46 % des foyers non-roms interrogés 
et 17 % de la population générale de l’UE. Les familles 
roms qui ont quatre enfants ou plus présentent le taux 
de risque de pauvreté le plus élevé dans tous les 
États membres de l’UE couverts par l’enquête ; et dans 
nombre d’entre eux, 90 % ou plus de ces familles ont 
un revenu inférieur au seuil de risque de pauvreté.

Santé et logement
La santé et la situation en matière de logement sont 
liées, particulièrement dans le cas des femmes roms 
qui accomplissent la plupart des travaux domestiques. 
En matière de santé, on note relativement peu de dif-
férences entre les femmes et les hommes roms. Toute
fois, en comparant les femmes roms et les femmes 
non-roms (âgés de 16 ans et plus), nous avons constaté 
que davantage de femmes roms signalent que leur 
santé est « mauvaise » ou « très mauvaise », une dif-
férence encore plus prononcée chez les femmes de plus 
de 50 ans. En Italie, la santé des femmes roms âgées 
de 50 ans et plus vivant dans des campements est bien 
plus mauvaise que celle des femmes non-roms habitant 
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dans le voisinage. À la question concernant leur cou-
verture médicale d’assurance, en moyenne, 18 % des 
femmes interrogées ont indiqué ne pas être couvertes, 
contre 8  % des femmes non-roms habitant 
à proximité.

En matière de logement, les résultats de l’enquête 
indiquent que 42 % des roms interrogés vivent dans 
des conditions de grande insalubrité, à savoir, sans eau 
courante et/ou sans raccordement au système d’assai-
nissement et/ou à l’électricité, contre 12 % des non-
Roms habitant dans le voisinage. Les ménages roms 
comportant quatre enfants ou plus ont une probabilité 
encore plus élevée de vivre dans un habitat très insa-
lubre. Cette situation affecte les femmes roms de 
manière disproportionnée.

Perception de la discrimination
Les différences entre les genres sont relativement 
faibles en ce qui concerne la perception de la discrimi-
nation et la connaissance des droits : globalement, 
22 % des femmes roms et 27 % des hommes roms 
indiquent avoir ressenti une discrimination à leur égard 
en raison de leur ethnicité pendant leur recherche d’em-
ploi au cours des 12 mois précédents, même s’il existe 
des différences importantes entre les États membres 
de l’UE. En moyenne, les femmes roms connaissent 
moins la législation anti-discrimination que les hommes 
roms.

Il existe peu de différences entre les genres concernant 
la participation au vote lors des élections nationales et 
locales, avec les taux de participation les plus faibles, 
pour les hommes comme pour les femmes, en France, 
en République tchèque, en Italie et au Portugal (voir le 
paragraphe « Qui a été interrogé et comment ? » de 
l’annexe).
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1	
Éducation

Le Cadre européen pour les stratégies nationales d’in-
tégration des Roms identifie comme objectif, dans le 
cadre du processus d’inclusion Europe 2020, de veiller 
à ce que chaque enfant rom achève au moins sa scola-
rité primaire.11 En moyenne, dans l’ensemble de l’UE, 
97,5 % des enfants achèvent le cycle d’enseignement 
primaire, ce chiffre faisant office de référence. D’après 
le rapport de la FRA Données en bref sur l’éducation 
des Roms, dans les États membres couverts par l’en-
quête, entre 20 et 40 % des roms âgés de 16 à 24 ans 
n’ont pas mené à  bien le cycle d’enseignement 
primaire.12

L’éducation a une incidence sur les opportunités au 
cours de la vie. Non seulement elle est cruciale pour 
trouver un emploi stable et correctement rémunéré, 
mais elle possède également une valeur intrinsèque. Il 
est par conséquent préoccupant de constater que les 
filles se sont révélées particulièrement vulnérables 
à l’exclusion du système scolaire. Les résultats montrent 
que les femmes roms accusent encore un retard par 
rapport aux hommes en ce qui concerne tous les para-
mètres d’éducation observés dans l’enquête : l’alpha-
bétisme perçu par les répondants eux-mêmes, le taux 
de scolarisation et le plus haut niveau d’instruction 
atteint. Toutefois, l’écart se réduit lorsqu’on considère 
les catégories d’âge plus jeunes, ce qui indique qu’il y a 
eu des améliorations au fil du temps, notamment dans 
certains États membres de l’UE. Pour les Roms de moins 
de 16 ans, aucune différence n’a été observée entre les 
filles et les garçons en ce qui concerne la fréquentation 
de l’école obligatoire et de l’enseignement préscolaire. 
Comparés à la population majoritaire, toutefois, les 
enfants roms sont encore défavorisés à  plusieurs 
égards, notamment en ce qui concerne l’éducation et 

11	 Commission européenne (2011).
12	 FRA (2014a).

l’accueil des jeunes enfants et l’aboutissement final de 
la scolarité.

1.1.	 Alphabétisme
D’après l’enquête, 80 % des répondants roms âgés de 
16 ans et plus déclarent savoir lire et écrire. Ceci est 
déjà le signe d’un écart ethnique significatif : la propor-
tion des non-Roms qui s’identifient comme étant alpha-
bétisés atteint 99  %. L’écart entre les genres est 
également prononcé. Globalement, les femmes roms 
signalent des taux d’alphabétisme plus faibles (77 %) 
que les hommes roms (85 %) (figure 1). La différence 
entre les genres est la plus marquée au Portugal, où 
seulement 55 % des femmes roms âgées de 16 ans et 
plus déclarent savoir lire et écrire, contre 77 % des 
hommes roms. Cet écart entre les hommes et les 
femmes en matière de taux d’alphabétisme est égale-
ment notable en Roumanie (64 % contre 76 %) et en 
Grèce (43 % contre 55 %).

Parallèlement, la situation s’est améliorée pour les 
jeunes Roms,13 en particulier les jeunes femmes : les 
femmes roms âgées de 16 à 24 ans ont atteint le même 
taux d’alphabétisme (89 %) que les hommes roms du 
même âge (figure 2). Au Portugal, la capacité de lecture 
et d’écriture des Roms âgés de 16 à 24 ans a connu la 
plus forte augmentation, et l’écart entre les jeunes 
femmes et les jeunes gens roms s’est presque comblé 
(taux d’alphabétisme de 88 % chez les femmes contre 
93 % chez les hommes). Le taux d’alphabétisme auto-
déclaré est le plus faible en Grèce, pour le taux général 
comme pour celui des jeunes Roms : seuls 65 % des 
hommes et des femmes roms âgés de 16 à 24 ans sont 
alphabétisés.

13	 Voir une analyse plus détaillée dans FRA (2014a).
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Figure 1 :	 Alphabétisme autodéclaré des hommes et des femmes roms âgés de 16 ans et plus (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : capacité autodéclarée de lecture et d’écriture, répondants roms âgés de 16 ans et plus

Figure 2 :	 Alphabétisme autodéclaré des hommes et des femmes roms âgés de 16 à 24 ans (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : capacité autodéclarée de lecture et d’écriture, répondants roms âgés de 16 à 24 ans
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1.2.	 Scolarisation
Une proportion importante de la population rom n’a 
jamais été scolarisée : en moyenne, 19 % des femmes 
roms et 14 % des hommes roms âgés de 16 ans et plus. 
dans tous les pays couverts par l’enquête à l’exception 
de la France et de la Slovaquie, le pourcentage des 
femmes qui n’ont jamais été scolarisées est supérieur 
à celui des hommes dans ce cas (figure 3). Parmi ceux 
qui ont fréquenté l’école, plus de la moitié des 
femmes (58 %) comme des hommes (54 %) roms âgés 
de 16 ans et plus ont abandonné l’école avant l’âge de 
16 ans (figure 4). La différence est plus importante entre 
les pourcentages de ceux qui sont restés scolarisés 
après l’âge de 16 ans : cette proportion s’élève à 32 % 
des hommes roms et seulement à 23 % des femmes 
roms.

Toutefois, la situation varie entre les pays, à la fois en 
ce qui concerne le taux de non-scolarisation et l’impor-
tance de l’écart entre les genres. Les chiffres concer-
nant l’absence de scolarisation sont plus élevés en 

Grèce, où la moitié des femmes roms interrogées (49 %) 
n’a jamais fréquenté l’école, contre 38 % des hommes 
roms. La situation au Portugal est légèrement meilleure 
en ce qui concerne la non-scolarisation (40 % et 21 % 
pour les femmes et les hommes respectivement), mais 
l’écart entre les genres est le plus élevé (19 points de 
pourcentage). En Roumanie, les chiffres de la non-sco-
larisation pour les femmes et les hommes sont respec-
tivement de 29 % et 19 %.

Néanmoins, la situation s’est améliorée pour les roms 
âgés de 16 à 24 ans : seuls 8 % d’entre eux n’ont jamais 
été scolarisés ; 50 % ont abandonné l’école avant l’âge 
de 16 ans et 42 % ont poursuivi leur scolarité après 
l’âge de 16 ans (figure 5). Toutefois, un fort pourcentage 
de ces jeunes Roms n’a jamais été scolarisé en 
Grèce (28 %), en Roumanie (15 %) et en France (12 %).14 
En outre, les garçons et les filles n’ont pas bénéficié du 
même progrès : la moitié des hommes roms âgés de 16 
à 24 ans et seulement 37 % des femmes roms du même 
âge ont poursuivi leur scolarité au-delà de 16 ans 
(figure 5).

14	 FRA (2014a).

Figure 3 :	 Roms âgés de 16 ans et plus qui n’ont jamais été scolarisés (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : catégorie de réponse « N’a jamais été scolarisé(e) » à la question « À quel âge avez-vous 
terminé ou abandonné votre scolarité ? », répondants roms âgés de 16 ans et plus
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Figure 4 :	 Modèles de scolarisation des Roms âgés de 16 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : question : « À quel âge avez-vous terminé ou abandonné votre scolarité ? », ou activité 
principale déclarée : « scolarisé(e)/étudiant(e) ». Répondants roms âgés de 16 ans et plus, total de l’enquête

Figure 5 :	 Modèles de scolarisation des Roms âgés de 16 à 24 ans (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : question : « À quel âge avez-vous terminé ou abandonné votre scolarité ? », ou activité 
principale déclarée : « scolarisé(e)/étudiant(e) ». Répondants roms âgés de 16 à 24 ans, total de l’enquête

Femmes roms âgées de 16 ans et plus Hommes roms âgés de 16 ans et plus

A poursuivi sa 
scolarité 

au-delà de
16 ans
23 %

N’a jamais 
été

scolarisé(e)
19 %

A été déscolarisé(e) 
avant l’âge 
de 16 ans

58 %

A poursuivi sa 
scolarité 
au-delà 

de 16 ans
32 %

N’a jamais 
été

scolarisé(e)
14 %

A été déscolarisé(e) 
avant l’âge 
de 16 ans

54 %

A poursuivi sa 
scolarité 
au-delà 

de 16 ans
37 %

N’a jamais 
été

scolarisé(e)
9 %

A été déscolarisé(e) 
avant l’âge
de 16 ans

54 %

Femmes roms âgées de 16 ans à 24 ans Hommes roms âgés de 16 ans à 24 ans

A poursuivi sa 
scolarité au-delà 

de 16 ans
50 %

N’a jamais 
été

scolarisé(e)
7 %

A été déscolarisé(e) 
avant l’âge
de 16 ans

43 %



Éducation

15

Aucune différence entre les filles et les garçons roms 
âgés de moins de 16 ans n’a été observée à la date de 
l’enquête : 39 % d’entre eux n’étaient pas encore sco-
larisés ou préscolarisés ou avaient déjà quitté l’école, 
11 % fréquentaient une école maternelle ou un établis-
sement préscolaire et la moitié des enfants étaient 
scolarisés ou en formation (figure 6).

1.3.	 Modèles de scolarisation 
par pays

En ce qui concerne la répartition des modèles de sco-
larisation15 entre les pays, la moitié des roms âgés de 
16 à 24 ans qui n’ont jamais été scolarisés ont été inter-
rogés en Grèce, suivie de la Roumanie, du Portugal et 
de la France.

La Grèce recense la proportion la plus faible de 
femmes et d’hommes roms interrogés qui déclarent 
avoir poursuivi leur scolarité au-delà de l’âge de 
16 ans. Sur ce point, les différences entre les genres 

15	 Voir l’analyse détaillée sur les modèles en matière d’éducation 
dans FRA (2014a).

sont également prononcées : seules 6 % des femmes 
roms âgées de 16 à 24 ans ont poursuivi leur scolarité 
au-delà de l’âge de 16 ans, contre 17 % des hommes 
roms du même âge.

Parmi les États membres de l’UE couverts par l’en-
quête, la République tchèque, la Slovaquie, la Hongrie 
et la Pologne recensent la plus forte proportion de 
femmes et d’hommes roms de 16 à 24 ans qui ont 
poursuivi leur scolarité au-delà de l’âge de 16 ans. Tou-
tefois, une fois encore, à l’exception du cas de la Répu-
blique  tchèque, les femmes roms sont moins 
nombreuses que les hommes roms à avoir continué 
leurs études après cet âge.

Les différences entre les genres persistent chez les plus 
jeunes en Roumanie (19 % des femmes n’ont jamais 
été scolarisées contre 10 % des hommes) et en Grèce 
(30 % contre 25 %). En France, également dans cette 
catégorie d’âge de 16 à 24 ans, les hommes sont plus 
nombreux que les femmes (16 % contre 9 %) à déclarer 
n’avoir jamais été scolarisés.

Figure 6 :	 Scolarisation des enfants roms âgés de 0 à 15 ans (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : situation actuelle des filles et des garçons âgés de 0 à 15 ans vivant dans un ménage rom, total 
de l’enquête
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2	
Emploi

L’étude du PNUD sur les roms en Europe centrale et du 
Sud a indiqué une baisse du taux d’emploi des roms 
entre 2004 et 2011, plus importante que chez les non-
roms. Bien qu’il y ait eu des améliorations significatives 
en termes de niveau d’instruction, ces progrès ne se 
sont pas traduits en augmentation de l’emploi.16

Les types et la qualité de l’emploi parmi les commu-
nautés roms sont également très différents de ceux qui 
sont disponibles pour la majorité de la population. Une 
analyse approfondie a montré que les taux d’emploi 
des Roms sont clairement plus faibles dans les quartiers 
isolés, et que ceux qui occupent un emploi demeurent 
pour la plupart en dessous du seuil de risque de pau-
vreté, ce qui indique que les emplois sont souvent irré-
guliers et peu rémunérés.17 Ces modèles intègrent 
également une dimension de genre.

L’emploi des femmes est crucial pour leur indépendance 
économique, qui constitue elle-même un fondement 
durable de la lutte contre la pauvreté ainsi que de la 
réduction des inégalités au sein du foyer et de la vio-
lence domestique. Les femmes roms sont souvent 
confrontées à de multiples obstacles à l’emploi : les 
rôles traditionnellement assignés à chaque genre, de 
faibles qualifications et le manque de possibilités de 
garde des enfants en dehors du foyer. Le lieu d’habita-
tion dans des quartiers isolés et la discrimination 
rendent l’accès au marché du travail encore plus 
difficile.

Ces contraintes générales produisent des résultats dif-
férents en fonction du contexte du pays. Par consé-
quent, la situation de l’emploi des femmes roms varie 
selon les différents pays couverts par l’enquête. Dans 
les anciennes sociétés socialistes, il existe une longue 

16	 O’Higgins, N. (2012).
17	 FRA (2014b).

tradition, toujours vivante aujourd’hui, de partage éga-
litaire de la participation au travail entre les hommes 
et les femmes.18

Les types de zones d’habitation où vivent les Roms et 
où ils ont été interrogés varient considérablement entre 
les 11 États membres de l’UE couverts dans l’enquête 
de la FRA ; par conséquent, des différences éventuelles 
entre ces États membres en termes de répartition des 
répondants selon qu’ils habitent en milieu urbain ou 
rural doivent être prises en compte lors de l’interpré-
tation des résultats.

2.1.	 Activité principale 
autodéclarée

D’après les données recueillies, en moyenne, dans les 
11 États membres de l’UE couverts par l’enquête, les 
femmes roms âgées de 16 ans et plus sont moins nom-
breuses que les hommes roms du même âge à occuper 
un emploi rémunéré (21 % contre 35 %, figure 7). Paral-
lèlement, la proportion des femmes roms au chômage 
est plus faible (33 % contre 39 % pour les hommes 
roms). En moyenne, 24 % des femmes roms déclarent 
que leur activité principale est de s’occuper de leur 
foyer (contre 1 % des hommes roms).

La proportion de ceux qui déclarent être « au foyer » 
en tant qu’activité principale est inégalement répartie 
entre les pays (figure 8). Elle est plus faible dans les 
anciens pays socialistes, notamment la Bulgarie, la 
Pologne, la République tchèque et la Slovaquie (seule 
la Roumanie constitue une exception, avec 35 % de 
femmes qui déclarent être « au foyer » en tant qu’ac-
tivité principale). Dans ces pays, les femmes ont ten-
dance à déclarer plus souvent qu’elles occupent un 

18	 Ibid.
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emploi rémunéré ou qu’elles sont au chômage, ce qui 
suggère qu’elles considèrent le travail domestique 
comme étant moins significatif que la participation au 
marché du travail.

La situation est très différente en Espagne, en France, 
en Grèce, en Italie, au Portugal et en Roumanie, où les 
données révèlent plus explicitement la division tradi-
tionnelle entre les hommes et des femmes en termes 
d’activité principale : les femmes roms sont plus sus-
ceptibles d’être ménagères à plein temps, tandis que 
la participation des hommes au marché du travail est 
nettement plus élevée. À  l’exception du cas de la 
France, ces rôles liés au genre plus traditionnels sont 
également manifestes chez les non-Roms habitant 
à proximité.

Dans les pays d’Europe  centrale (Hongrie, Répu-
blique tchèque et Slovaquie), les femmes roms ont 
tendance à atteindre un taux de participation au marché 
du travail équivalent, voire supérieur à  celui des 
hommes, en termes d’emploi rémunéré. En Répu-
blique tchèque, 36 % des femmes et 33 % des hommes 
roms signalent occuper une forme d’emploi rémunéré 
en tant qu’activité principale. En Hongrie, 32 % des 
femmes roms âgées de 16 ans et plus occupent un 
emploi rémunéré, contre 26 % des hommes roms. En 
Slovaquie, 24 % des femmes roms et 18 % des hommes 
roms occupent un emploi rémunéré. Dans ces pays, les 
femmes et les hommes roms présentent les mêmes 
taux d’emploi.

Il existe seulement des différences minimes entre les 
femmes et les hommes roms en ce qui concerne la 
retraite, mais à cet égard, ces différences sont plus 

Figure 7 :	 Activité principale autodéclarée des hommes et des femmes roms âgés de 16 ans et plus (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : activité principale autodéclarée, personnes âgées de 16 ans et plus vivant dans un ménage rom
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Figure 8 :	� Activité principale autodéclarée des hommes et des femmes roms âgés de 16 ans et plus, par 
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Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : activité principale autodéclarée, personnes âgées de 16 ans et plus vivant dans un ménage rom.
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importantes entre les femmes roms et non-roms inter-
rogées. Tandis que 27  % des femmes non-roms 
interrogées déclarent être à la retraite, cette proportion 
tombe à 9 % chez les femmes roms. L’écart ethnique 
en ce qui concerne la retraite est similaire pour les 
hommes (23 % des hommes non-roms déclarent être 
retraités, contre 8 % pour les hommes roms). Dans une 
large mesure, ces résultats reflètent les différences de 
caractéristiques démographiques des deux groupes, 
mais la proportion plus faible de retraités parmi les 
Roms est également liée à une plus forte incidence de 
l’emploi informel et à l’absence de droits à une pension. 
Cette hypothèse est confirmée par la répartition dans 
la catégorie d’âge de 50 ans et plus. La proportion des 
répondants indiquant la « retraite » en tant qu’activité 
principale est de 39 % chez les femmes roms et de 
36 % chez les hommes roms, contre 52 % pour les 
femmes non-roms et 58  % pour les hommes 
non-roms.

2.2.	 Modèles d’emploi 
rémunéré

En moyenne, dans l’ensemble des 11 États membres 
couverts par l’enquête, les femmes roms âgées de 
20 à 64 ans occupant un emploi rémunéré travaillent 
plus fréquemment à  plein temps  (61  %) que les 
hommes (38 %) (figure 9).

Cette différence peut refléter les modèles traditionnels 
de la répartition des travaux domestiques. Les femmes 
ont tendance à apporter une plus grande contribution 
à la tenue du ménage et les hommes sont souvent les 
« soutiens de famille ». Cela signifie que le coût de 
substitution de l’accession d’une femme à un emploi 
est plus élevé que pour un homme (il faut déléguer 
davantage de responsabilités domestiques dans le pre-
mier cas que dans le second). Ainsi, lorsqu’une femme 
rom envisage de prendre un emploi rémunéré, il est 
plus probable qu’elle s’y engage pour un emploi à plein 



Emploi

21

temps plutôt que pour un emploi précaire à temps par-
tiel. Cette hypothèse est confirmée par le fait que les 
hommes roms sont plus fréquemment travailleurs indé-
pendants (25 %) ou dans des emplois ponctuels (28 %) 
que les femmes roms (13 % et 15 % respectivement).

Toutefois, dans ce cas également, il existe de grandes 
disparités entre les États membres. La prévalence des 
emplois à plein temps est plus élevée dans les anciens 
pays socialistes ; il est possible que cela reflète encore 
les modèles d’emplois à plein temps antérieurs à la 
transition. La proportion de femmes occupant un emploi 
rémunéré à plein temps est la plus élevée en Slovaquie 
(93 % de celles qui occupent un travail rémunéré se 
considèrent comme étant « employées à plein temps »). 
Le taux de la Slovaquie est suivi par celui de la Hon-
grie (89 %) et de la République tchèque (83 %). Il est 
le plus faible en Italie et en Grèce, où 9 % et 10 % 
respectivement des femmes roms occupant un emploi 

rémunéré se considèrent comme « travaillant à plein 
temps ». Parmi les États membres couverts par l’en-
quête, la Hongrie, la République tchèque et la Slovaquie 
présentent les proportions les plus élevées de partici-
pation des femmes roms au marché du travail.

Si les modèles d’emploi suggèrent, chez les Roms en 
âge de travailler, une meilleure intégration des femmes 
que des hommes sur le marché du travail, les femmes 
ont encore un accès très limité à ce marché. Le taux 
global d’emploi rémunéré des Roms interrogés se situe 
nettement en dessous de la moyenne nationale, et est 
encore plus faible pour les femmes roms.19 Seules 24 % 
des femmes roms âgées de 20 à 64 ans occupent un 
emploi rémunéré, contre 40 % des hommes roms 
(figure 10).

19	 FRA (2014b).

Figure 9 :	 Modèles d’emploi des femmes et des hommes roms de 20 à 64 ans occupant un emploi rémunéré (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 ; activité principale autodéclarée : emploi rémunéré à plein temps (y compris le congé parental 
rémunéré), emploi rémunéré à temps partiel, emplois ponctuels ou travailleur indépendant, personnes âgées de 20 à 64 ans vivant dans un 
ménage rom et occupant un emploi rémunéré.
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L’écart entre les genres en termes d’emploi rémunéré 
est le plus faible dans les petites villes et les zones 
rurales (six points de pourcentage). Cet écart ne se 
réduit pas parce que la proportion de femmes roms 
dans l’emploi rémunéré est plus importante dans les 
petites villes, mais parce que celle des hommes roms 
est plus faible (elle est à son niveau le plus bas dans 
cette catégorie). L’écart est le plus important pour les 
Roms qui vivent dans des campements et, dans une 
moindre mesure, chez ceux qui habitent à la périphérie 
des grandes villes.20

2.3.	 Chômage
Dans l’enquête, il était demandé aux répondants de 
définir leur situation actuelle en matière d’emploi. Ils 
pouvaient choisir entre 17 catégories de réponses dif-
férentes, notamment un emploi rémunéré ou non rému-
néré, l’incapacité de travail pour raisons médicales, la 
retraite, la formation et le fait d’être au foyer. Dans ce 
contexte, le « chômage » se définit par auto-classifica-
tion et est par conséquent clairement distinct des 
formes de chômage enregistrées. Il inclut également 
les activités informelles.

20	 Des Roms vivant dans des campements ont participé à l’enquête 
en France, en Grèce et en Italie.

Le taux de chômage des roms est trois fois supérieur 
à celui de la population majoritaire. Outre l’écart ethni
que, on note également un écart important entre les 
genres (figure 7).

Lorsqu’on leur demande s’ils recherchent activement 
un emploi, environ 5 % des Roms interrogés déclarent 
ne pas en chercher car ils pensent qu’ils seront refusés 
en raison de leur ethnicité. Toutefois, la plupart des 
roms au chômage interrogés indiquent rechercher acti-
vement un travail (74 %), en dépit de la discrimination 
à laquelle ils sont confrontés dans cette recherche d’un 
travail qui, comme susmentionné, peut également 
inclure des activités informelles.21

2.4.	 Expérience de la discrimi-
nation lors de la recherche 
d’emploi

L’expérience perçue de la discrimination ne diffère pas 
essentiellement entre les hommes et les femmes roms. 
globalement, 22 % des femmes roms et 27 % des 
hommes roms interrogés ayant recherché un emploi au 
cours des cinq dernières années indiquent avoir ressenti 

21	 FRA (2014b).

Figure 10 :	� Roms âgés de 20 à 64 ans occupant un emploi rémunéré, par type de zone d’habitation et par 
genre (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : activité principale autodéclarée : emploi rémunéré à plein temps, emploi rémunéré à temps 
partiel, emplois ponctuels, travailleur indépendant ou congé parental rémunéré, par zone d’habitation (évaluation du type de zone par 
l’enquêteur), personnes âgées de 20 à 64 ans vivant dans un ménage rom et occupant un emploi rémunéré
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Figure 11 :	� Répondants roms âgés de 16 ans et plus, ayant recherché un emploi au cours des cinq dernières années 
et qui ont ressenti une discrimination à leur égard en raison de leur ethnicité pendant leur recherche 
d’emploi au cours des 12 derniers mois (%).

Source :	� Enquête de la FRA sur les Roms, 2011 : catégories de réponses « Oui » et « Au cours des 12 derniers mois » à la question : « Au cours des 
cinq dernières années, avez-vous déjà subi une discrimination lors de votre recherche d’emploi ? », Répondants roms âgés de 16 ans et plus 
qui ont recherché un emploi au cours des cinq dernières années.
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une discrimination à leur égard en raison de leur eth-
nicité pendant leur recherche d’emploi au cours des 
12 mois précédents (figure 11). Les données de l’enquête 
ne permettent pas d’évaluer la mesure dans laquelle 
d’autres facteurs (tels que la qualité de l’instruction ou 
les qualifications) sont perçus comme contribuant à la 
« discrimination ». Toutefois, une analyse du PNUD por-
tant sur la série de données de 2011 sur les Roms sug-
gère que même lorsque des facteurs tels que 
l’instruction et la qualification sont contrôlés, une part 
significative des facteurs contribuant au chômage reste 

inexpliquée. Ces facteurs peuvent largement être attri-
bués aux préjugés et à la discrimination.22

Il existe des différences importantes entre les 
États membres de l’UE en termes d’expérience perçue 
de la discrimination : en Roumanie, 13 % des femmes 
roms ont déclaré qu’elles s’étaient senties victimes de 
discrimination pendant leur recherche d’emploi ; ce 
chiffre passe à 35 % en République tchèque, 32 % en 
Grèce et 31 % en Italie.

22	 O’Higgins, N. (2012), p. 33 et suivantes.
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3	
Soins de santé

Les répondants ont été invités à évaluer leur santé. 
L’estimation subjective de sa propre santé est liée à un 
certain nombre de facteurs, notamment la situation 
socio-économique actuelle et antérieure, la connais-
sance de problèmes de santé et l’incidence de la mala-
die ou du handicap dans le foyer ou la communauté. 
L’enquête n’a pas pu produire des données détaillées 
sur tous ces aspects, mais elle a pu les obtenir sur la 
situation en matière d’éducation et d’emploi. Ces attri-
buts sont en corrélation avec les connaissances sur la 
santé et peuvent être utilisés en tant qu’indicateurs aux 
fins de l’analyse.

Les enquêtes en matière de santé ont montré que les 
femmes, généralement, ont tendance à signaler un état 
de santé auto-perçu plus médiocre que les hommes 
(même en tenant compte des différences socio-écono-
miques) et qu’elles se rendent plus fréquemment dans 
les établissements de santé. Toutefois, le fait que les 
hommes et les femmes soient confrontés à des pro-
blèmes de santé différents et spécifiques à leur genre 
rend difficile l’interprétation des disparités entre les 
genres en ce qui concerne l’état de santé.

Afin de mieux décrire la situation des femmes roms en 
matière de santé, leurs réponses aux questions sur les 
problèmes de santé qui limitent leurs activités quoti-
diennes ont été comparées aux réponses des femmes 
non-roms habitant à proximité. Les répondants ont 
également été interrogés sur l’accès aux établissements 
de santé en cas de besoin et sur leur couverture d’as-
surance maladie.

3.1.	 État de santé
Dans l’ensemble, les femmes roms âgées de 16 ans et 
plus ont évalué leur santé comme étant « mauvaise » 
ou «  très mauvaise  » plus fréquemment que les 
femmes non-roms. Comme le montre la figure 12, dans 
la plupart des pays, les femmes roms déclarent une 
santé plus médiocre que les femmes non-roms. Ce n’est 
qu’en Espagne et en Hongrie que les femmes roms se 
perçoivent comme étant en meilleure santé, et la dif-
férence est seulement de quatre points et d’un point 
de pourcentage respectivement.

La différence réelle en termes d’état de santé perçu est 
probablement plus importante que ne le montre la 
figure 12. Étant donné que les problèmes de santé aug-
mentent généralement avec l’âge, l’analyse de l’en-
quête doit prendre en compte le fait que la population 
rom interrogée était en moyenne beaucoup plus jeune 
(avec un âge moyen de 26 ans) que la population non-
rom interrogée dans le même quartier (avec un âge 
moyen de 40 ans).

La représentation de l’état de santé perçu corrigée en 
fonction de l’âge est explicite (figure 13). Les femmes 
roms âgées de 50 ans et plus sont deux fois plus nom-
breuses que les femmes non-roms du même âge (55 % 
contre 29 %) à déclarer que leur santé est « mauvaise » 
ou « très mauvaise ». En Pologne, au Portugal, en Hon-
grie, en Roumanie et en Italie, plus des deux tiers des 
femmes roms âgées de 50 ans et plus indiquent que 
leur santé est, au mieux, « mauvaise ». La proportion 
la plus faible de femmes roms de cette catégorie d’âge 
signalant une santé mauvaise ou très mauvaise a été 
interrogée en Grèce (34 %). L’écart le plus faible en 
termes de perception subjective de l’état de santé entre 
les femmes roms et non-roms âgées de 50 ans et plus 
a  été observée en Espagne (11  points de 
pourcentage).
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Figure 12 :	 État de santé mauvais ou très mauvais, femmes roms et non-roms âgées de 16 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : état de santé général autodéclaré, catégories de réponse « En mauvaise santé » et « En très 
mauvaise santé », femmes interrogées âgées de 16 ans et plus

Figure 13 :	 État de santé mauvais ou très mauvais, femmes roms et non-roms âgées de 50 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : état de santé général autodéclaré, catégories de réponse « En mauvaise santé » et « En très 
mauvaise santé », femmes interrogées âgées de 50 ans et plus
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3.2.	 Limitation dans les 
activités quotidiennes

L’état de santé peut gravement entraver la vie quoti-
dienne et est souvent lié à la misère et à l’exclusion 
sociale. Les répondants ont été interrogés sur les éven-
tuelles douleurs, blessures ou maladies qui limitent 
leurs activités quotidiennes, en les empêchant d’effec-
tuer des actions telles que marcher, faire les courses, 
gérer leur vie ou rester en contact avec les autres.

Globalement, 29 % des femmes roms et 28 % des 
femmes non-roms âgées de 16 ans et plus déclarent 
que des problèmes de santé limitent leurs activités 
quotidiennes (figure 14). Un écart ethnique apparaît 
pour les femmes âgées de 50 ans et plus : la majorité 
des femmes roms (61 %) signalent qu’elles sont limitées 
dans leurs activités quotidiennes en raison de pro-
blèmes de santé, contre 45 % des femmes non-roms 
de la même catégorie d’âge (figure 15).

Le taux de femmes roms âgées de 50 ans et plus qui 
signalent être gênées dans leur vie quotidienne par 
des blessures, maladies ou d’autres problèmes de 
santé varie entre les États membres de l’UE couverts 

par l’enquête. Les proportions les plus élevées ont été 
enregistrées en Pologne  (79  %), en République 
tchèque  (77  %), au Portugal  (75  %) et en Hon-
grie (74 %). Par comparaison, les femmes non-roms 
de la même catégorie d’âge habitant à proximité sont 
beaucoup moins nombreuses à signaler des limitations 
dues à la santé : 48 % en Pologne, 53 % en Répu-
blique tchèque, 58 % au Portugal et 53 % en Hongrie. 
Les proportions les plus faibles de femmes roms indi-
quant être gênées dans leur vie quotidienne en raison 
de problèmes de santé ont été enregistrées en Grèce 
et en Bulgarie.

L’Italie constitue un cas particulier. Environ la moitié des 
roms interrogés (40 % d’entre eux ne sont pas des res-
sortissants italiens) vivent dans des campements. Cela 
explique sans doute la grande disparité entre leur état 
de santé et celui des non-roms vivant à proximité. La 
santé des femmes roms âgées de 50 ans et plus vivant 
dans des campements est beaucoup plus médiocre que 
celle des femmes non-roms habitant dont le voisinage : 
67 % des femmes roms interrogées déclarent être en 
mauvaise santé, contre 9 % des femmes non-roms, et 
69 % des femmes roms indiquent que leur santé limite 
leurs activités quotidiennes, contre seulement 24 % 
des femmes non-roms.

Figure 14 :	� Limitation des activités quotidiennes en raison de problèmes de santé, femmes roms et non-roms 
âgées de 16 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : autodéclaration : toutes douleurs, blessures ou maladies qui limitent les activités quotidiennes, 
catégories de réponses « Sérieuse limitation » et « Limitation modérée », femmes interrogées âgées de 16 ans et plus
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3.3.	 Droits et accès aux ser-
vices de santé

L’inscription dans le système d’assurance maladie 
détermine les droits et constitue une condition préa-
lable essentielle pour accéder à la plupart des services 
de santé (à l’exception de l’ensemble des services 
vitaux de base). Afin d’évaluer l’accès aux services de 
santé, il a été demandé aux répondants âgés de 18 ans 
et plus s’ils disposaient d’une quelconque assurance 
médicale dans leur pays (l’enquêteur suggérait le prin-
cipal régime d’assurance national). Les réponses à cette 
question reflètent à la fois l’accès à l’assurance maladie 
et le fait d’être conscient d’en bénéficier.

En moyenne, 18 % des femmes roms déclarent ne pas 
être couvertes par une assurance maladie. Toutefois, il 
n’existe pas de différence entre les genres chez les 
Roms en termes d’accès à  l’assurance maladie 
(figure 16). Cette assurance est principalement fondée 
sur l’emploi officiel et les allocations afférentes concer-
nant le chômage et la retraite, et couvre généralement 
les membres de la famille au sein d’un même foyer. Si 
l’emploi est informel ou ne génère pas de droits (tra-
vailleur indépendant, emploi à temps partiel peu rému-
néré, emplois ponctuels), une situation d’absence de 
couverture peut survenir. Toutefois, même si une 

personne possède un contrat de travail à plein temps, 
les employeurs ne s’acquittent pas toujours de leurs 
obligations de transférer les cotisations de sécurité 
sociale. Par conséquent, les employés et leurs familles 
peuvent ne pas être assurés et s’en apercevoir seule-
ment lorsque survient le besoin de couverture. Près 
d’un cinquième des Roms occupant un emploi rémunéré 
déclarent ne pas être couverts par une assurance mala-
die.23 Souvent, la retraite et l’inscription au chômage ne 
procurent une assurance maladie que si la personne 
a droit à des allocations. Les réponses sont également 
fondées sur la conscience qu’ont les répondants de dis-
poser d’une couverture d’assurance maladie. Cette 
connaissance est importante, les personnes qui pensent 
ne pas être assurées sont susceptibles de ne pas pro-
fiter des services médicaux auxquels elles ont droit, tels 
que les soins de santé préventifs ou les examens de 
dépistage.

La comparaison avec les femmes non-roms habitant 
à proximité révèle un écart ethnique significatif. Le taux 
de femmes roms indiquant qu’elles ne possèdent pas 
d’assurance maladie représente le double de celui des 
femmes non-roms (18 % contre 8 %) (figure 17). Tou-
tefois, les différences entre les pays sont si importantes 
que la moyenne de l’échantillon peut uniquement servir 

23	 FRA (2014b).

Figure 15 :	� Limitation des activités quotidiennes en raison de problèmes de santé, femmes roms et non-roms 
âgées de 50 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms 2011 : autodéclaration : toutes douleurs, blessures ou maladies qui limitent les activités quotidiennes, 
catégories de réponses « sérieuse limitation » et « limitation modérée », femmes interrogées âgées de 50 ans et plus
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Figure 16 :	 Absence d’assurance maladie, hommes et femmes roms âgés de 16 ans et plus (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : absence autodéclarée d’assurance maladie, répondants roms âgés de 16 ans et plus

Figure 17 :	 Absence d’assurance maladie, femmes roms et non-roms âgées de 16 ans et plus (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : absence autodéclarée d’assurance maladie, femmes interrogées âgées de 16 ans et plus
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de référence. Les proportions les plus élevées de 
femmes roms dépourvues d’assurance maladie sont 
enregistrées en Bulgarie, en Roumanie en Grèce. Dans 
ces pays, respectivement, 59 %, 47 % et 38 % des 
femmes roms âgées de 16 ans et plus indiquent ne pas 
disposer d’une assurance maladie, contre 22 % des 
femmes non-roms en Bulgarie et en Roumanie et 7 % 
des femmes non-roms en Grèce. À l’autre extrémité du 
spectre, en Espagne, en France et au Portugal, l’enquête 
indique une couverture d’assurance maladie presque 
complète (avec une absence de couverture de 2 % ou 
moins pour les femmes roms).

La plupart des répondants roms ne rencontrent pas de 
difficultés à accéder aux soins médicaux lorsqu’ils en 
ont besoin. Seuls 5 % des femmes roms et 4 % des 
hommes roms indiquent qu’en dépit d’un besoin urgent 
de soins médicaux au cours des 12 derniers mois, ils 
n’ont pas consulté de médecin (figure 18). Cette pro-
portion représente près du double de celle des per-
sonnes non-roms visant à proximité, mais se situe 
nettement en dessous de l’indicateur Eurostat de 7 % 
pour les « besoins non satisfaits autodéclarés d’examen 
médical » pour la population générale dans l’UE-28.24

24	 Base de données Eurostat, consultée le 3 octobre 2014, « Besoins 
non satisfaits autodéclarés d’examen médical » (hlth_silc_03).

Figure 18 :	� Assistance médicale reçue lorsqu’elle était nécessaire au cours des 12 derniers mois, hommes et 
femmes roms âgés de 16 ans et plus

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : question : « personnellement, au cours des 12 derniers mois, avez-vous eu réellement besoin 
d’un examen ou d’un traitement médical pour un problème de santé ? Si oui, avez-vous obtenu l’assistance médicale dont vous aviez 
besoin ? » Répondants roms âgés de 16 ans et plus
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4	
Logement

L’accès au logement et aux services de base est l’un 
des quatre domaines essentiels couverts par les objec-
tifs d’inclusion des Roms dans le Cadre européen pour 
les stratégies nationales d’intégration des Roms pour 
la période allant jusqu’à 2020. Un logement adéquat 
dans des zones non isolées avec un accès aux services 
et aux infrastructures publiques est crucial pour l’inclu-
sion des Roms.25 Un logement précaire a une incidence 
négative sur la santé et un effet néfaste dispropor-
tionné sur les femmes roms.26 Les conditions de loge-
ment inappropriées entraînent un préjudice en matière 
d’éducation et d’emploi et sont associées à une santé 
médiocre. Les études ont montré que la situation la plus 
critique en matière d’éducation se retrouve parmi les 
habitants des campements isolés.27

Bien que les hommes et les femmes partagent de 
manière égale les conditions de logement insalubres, 
les conséquences sont particulièrement graves pour les 
femmes et perpétuent leur exclusion de l’éducation et 
de l’emploi. Les femmes sont les principales utilisatrices 
du logement et assument le plus souvent la responsa-
bilité de son entretien, par conséquent, la ségrégation 
et la médiocrité des installations sanitaires engendrent 
pour elles un risque sanitaire particulier.28 L’absence 
d’eau courante ou d’électricité exclut ces femmes de 
l’utilisation d’équipements ménagers de base tels que 
le lave-linge ou le lave-vaisselle. Elles supportent la 
charge d’avoir à aller chercher de l’eau dans des seaux 
et du bois pour le poêle. Le fait de cuisiner sur un feu 
de bois génère une pollution à l’intérieur du logement, 
qui affecte particulièrement les femmes.

25	 Commission européenne (2011).
26	 FRA (2009).
27	 Ibid.
28	 Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes, 

Conseil de l’Europe et Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (2003).

Tout cela peut empêcher les femmes et leurs enfants 
d’accéder au marché du travail ordinaire ou au système 
d’enseignement supérieur, étant donné que leurs capa-
cités peuvent être entièrement épuisées par les lourdes 
tâches domestiques qui résultent de conditions de loge-
ment très insalubres. La pénibilité de cette vie quoti-
dienne peut entraîner des effets négatifs à long terme 
sur la santé des femmes et des enfants.

Globalement, les résultats de l’enquête indiquent que 
de nombreux ménages roms sont encore confrontés 
à une grande insalubrité en matière de logement. Les 
femmes, les enfants et les hommes roms vivant dans 
ces ménages sont exclus du droit fondamental de l’ac-
cès à un logement adéquat avec eau courante, électri-
cité et raccordement au système d’assainissement.

4.1.	 Insalubrité de l’habitat
Les conditions de logement sont considérées comme 
insalubres si le foyer ne dispose pas d’eau courante et/
ou n’est pas raccordé au système d’égouts ou à une 
fosse septique et/ou ne dispose pas d’électricité. L’en-
quête indique que 42 % des Roms interrogés déclarent 
ne pas bénéficier d’eau courante, d’un raccordement au 
réseau d’assainissement ou de l’électricité dans leur 
foyer. Par comparaison, seuls 12 % des non-Roms habi-
tant à  proximité signalent une telle insalubrité 
(figure 19).

En outre, 84 % de la population rom interrogée en Rou-
manie et 72 % de celle qui a été interrogée en France, 
indifféremment des femmes, des hommes et des 
enfants, vivent dans un habitat insalubre. Toutefois, 
dans certains États membres de l’UE couverts par l’en-
quête, une forte proportion de la population non-rom 
vivant à proximité signale également des conditions 
d’extrême insalubrité : par exemple, 52 % en Roumanie 
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et 29 % en Hongrie indiquent un manque d’infrastruc-
tures de base.

Les plus grands écarts en termes de conditions de loge-
ment entre les Roms et les non-Roms sont observés en 
France (70 %), en Slovaquie (43 %), en Italie (35 %), en 
Bulgarie et en Grèce (34 % pour ces deux pays), en 
Roumanie (32 %) et en Hongrie (27 %).

En examinant la relation entre la taille du foyer et les 
conditions de logement, on note que les taux d’insalu-
brité sont, en moyenne, relativement similaires pour 
les ménages roms sans enfants (37 %) et pour ceux qui 
comportent un, deux ou trois enfants (40 %) (figure 20). 
Seuls les ménages roms comportant quatre enfants ou 
plus ont en moyenne un taux plus élevé d’habitat très 
insalubre (52 %). En Roumanie, par exemple, 93 % des 
ménages roms interrogés comportant quatre enfants 
ou plus sont confrontés à une grande insalubrité.

Figure 19 :	 Habitat insalubre, ménages roms et non-roms (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 ; absence d’eau courante ou de raccordement au système d’assainissement ou d’électricité dans 
le foyer, personnes au sein d’un ménage

Figure 20 :	 Habitat insalubre, ménages roms avec et sans enfants (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : absence d’eau courante ou de raccordement au système d’assainissement ou d’électricité dans 
le foyer, « enfants » définis comme étant âgés de 0 à 17 ans, personnes au sein d’un ménage rom
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5	
Situation financière

L’enquête a recueilli des informations sur le revenu et 
les conditions de vie de chaque ménage. Ces informa-
tions peuvent être utilisées pour calculer la proportion 
de personnes exposées à un risque de pauvreté. Le 
concept sous-jacent suppose que le niveau de vie est 
partagé au sein d’un ménage, et par conséquent, les 
différences entre les genres peuvent généralement être 
détectées uniquement pour les foyers monoparentaux 
ou composés d’une seule personne (unipersonnels). 
L’analyse de ces types de ménages est limitée par le 
nombre réduit de cas dans l’enquête de la FRA. L’ana-
lyse qui suit examine les différences éventuelles de 
situation financière entre les hommes et les femmes 
roms, et l’impact de l’emploi des femmes sur le niveau 
de vie des ménages roms.

5.1.	 Risque de pauvreté
L’indice de référence du risque de pauvreté de l’UE 
reflète le pourcentage de personnes ayant un revenu 
disponible inférieur au seuil national de risque de pau-
vreté. Le seuil de risque de pauvreté pour chaque 
État membre est fixé à 60 % du revenu disponible équi-
valent médian national.29

L’écrasante majorité des ménages roms participant 
à l’enquête (87 %) ont un revenu inférieur au niveau de 
risque de pauvreté national, contre 46 % des ménages 
non-roms. Toutefois, ce dernier chiffre même indique 
un risque de pauvreté bien supérieur aux moyennes 

29	 Dans l’enquête de la FRA, le taux de risque de pauvreté est fondé 
sur une unique question sur le revenu mensuel du foyer. Le 
revenu du foyer selon Eurostat est mesuré à l’aide de questions 
détaillées sur les différentes sources de revenu et sur le revenu 
annuel total. L’enquête peut par conséquent sous-estimer le 
revenu, étant donné que les répondants peuvent omettre des 
sources de revenu réduites ou irrégulières.

nationales et de l’UE : en 2011, 17 % de la population 
de l’UE étaient touchés par le risque de pauvreté.30

Le concept sous-jacent du risque de pauvreté suppose 
un niveau de vie réparti de manière égale au sein d’un 
ménage. Si le revenu total du ménage se situe en des-
sous du seuil de risque de pauvreté, chaque membre 
de ce ménage est identifié comme étant menacé par 
ce risque. Étant donné que les ménages unipersonnels 
et monoparentaux sont rares parmi les Roms interro-
gés, en moyenne, les femmes et les hommes roms sont 
confrontés à  un risque de pauvreté tout aussi 
élevé (87 %).

Les variations en fonction des types de ménages roms 
restent relativement faibles. En moyenne, dans les 
11 États membres de l’UE couverts par l’enquête, 72 % 
des ménages roms unipersonnels et 80 % des ménages 
roms composés de plusieurs personnes sans enfants 
sont confrontés à un risque de pauvreté (tableau 1). 
Comme pour l’insalubrité du logement, on observe un 
risque de pauvreté plus élevé chez les ménages roms 
comportant un grand nombre d’enfants. Les familles 
roms qui ont quatre enfants ou plus présentent le taux 
de risque de pauvreté le plus élevé dans tous les 
États membres de l’UE couverts par l’enquête : souvent, 
90 % ou plus de ces familles ont un revenu inférieur au 
seuil de risque de pauvreté.

Bien que dans la population générale, les foyers mono-
parentaux soient généralement plus affectés par le 
risque de pauvreté (qui reflète surtout la situation finan-
cière précaire des mères célibataires), il est intéressant 
de noter que les foyers monoparentaux roms présentent 
la même probabilité de risque de pauvreté que les autres 
ménages roms. Ce n’est qu’en Hongrie, en Pologne et 
en Roumanie que les foyers roms monoparentaux 

30	 Eurostat (2012).
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Tableau 1 :	 Taux de risque de pauvreté des différents types de ménages roms (%)

Taux de risque de pauvreté des adultes et des enfants roms vivant dans un :

Ménage 
unipersonnel

Ménage 
monoparental

Ménage compre-
nant plusieurs 

personnes 
sans enfants

Ménage 
comprenant 

plusieurs 
personnes 

avec 1 enfant

Ménage comprenant 
plusieurs personnes 

avec 2-3 enfants

Ménage comprenant 
plusieurs personnes 

avec 4 enfants et plus

BG 91 74 83 86 87 93
CZ 60 70 71 76 81 95
EL 78 89 83 83 89 91
ES 76 83 88 90 89 96
FR 81 98 94 98 99 98
HU 59 89 66 77 80 91
IT 85 91 96 96 99 97
PL 68 91 67 76 84 87
PT 85 99 94 92 99 99
RO 62 87 60 68 81 91
SK 74 92 82 83 93 96
Total 72 87 80 83 89 94

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms 2011 : « enfant » défini comme étant âgé de 0 à 17 ans, personnes vivant dans un ménage rom

Tableau 2 :	� Taux de risque de pauvreté pour les différents types de ménages roms et participation des femmes au 
travail (%)

Ménage comprenant 
plusieurs personnes 

sans enfants

Ménage comprenant 
plusieurs personnes 

avec 1 enfant

Ménage comprenant 
plusieurs personnes 

avec 2-3 enfants

Ménage comprenant 
plusieurs personnes 

avec 4 enfants et plus
Aucune 
femme 

n’occupe 
un emploi 
rémunéré

Une femme 
ou plus 
occupe 

un emploi 
rémunéré

Aucune 
femme 

n’occupe 
un emploi 
rémunéré

Une femme 
ou plus 
occupe 

un emploi 
rémunéré

Aucune 
femme 

n’occupe 
un emploi 
rémunéré

Une femme 
ou plus 
occupe 

un emploi 
rémunéré

Aucune 
femme 

n’occupe 
un emploi 
rémunéré

Une femme 
ou plus 
occupe 

un emploi 
rémunéré

BG 90 65 91 79 90 82 94 91
CZ 77 63 77 74 82 80 97 93
EL 87 70 86 75 88 88 92 92
ES 91 76 92 80 91 78 95 100
FR 97 71 97 100 99 100 97 100
HU 72 40 83 72 86 75 96 89
IT 99 91 100 89 99 100 98 91
PL 75 40 74 81 84 81 85 89
PT 94 88 94 74 99 96 98 100
RO 64 49 74 54 84 75 93 83
SK 87 51 91 72 97 87 97 94

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : enfant défini comme étant âgé de 0 à 17 ans, personnes vivant dans un ménage rom 
comportant plusieurs personnes dont au moins une femme en âge de travailler uniquement, personnes au sein du foyer

présentent un taux de risque de pauvreté nettement 
plus élevé que les autres types de foyers roms.

L’emploi des femmes est souvent considéré comme un 
facteur important de réduction de la pauvreté. 

Toutefois, les résultats de l’enquête indiquent que le 
revenu supplémentaire est insuffisant pour prévenir la 
pauvreté - le risque étant seulement réduit de façon 
significative pour les ménages sans enfants (tableau 2). 
Pour les ménages comptant quatre enfants ou plus, le 
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taux de risque de pauvreté atteint près de 100 % et 
l’emploi d’une ou plusieurs femmes en âge de travailler 
dans le ménage n’est pas suffisante pour surmonter 
cette situation. L’analyse montre que la plupart des 
roms occupant un emploi rémunéré sont encore touchés 
par un risque de pauvreté.31 Par conséquent, l’incitation 
financière que représente le travail pour les hommes 
et les femmes roms est réduite si cet emploi ne peut 
même pas assurer leur subsistance et celle de leur 
famille.

5.2.	 Droits à une pension de 
retraite

Les pensions et les autres transferts sociaux apportent 
une contribution importante à la sécurité du revenu 
dans les ménages socialement défavorisés. Le présent 
rapport analyse si cela s’applique également aux Roms, 
et surtout, s’il existe un écart entre les genres ou une 
disparité ethnique (ou les deux) en ce qui concerne les 
pensions de retraite.

Les enquêteurs ont demandé aux répondants s’ils s’at-
tendaient à bénéficier d’une retraite privée ou versée 

31	 FRA (2014b).

par l’État lorsqu’ils auront atteint l’âge de la retraite, ou, 
pour les répondants ayant atteint cet âge, s’ils perce-
vaient une telle pension. Il existe peu de différences 
entre les genres en ce qui concerne les droits à  la 
retraite pour les roms âgés de 45 ans et plus : 69 % des 
hommes roms et 64 % des femmes roms de cette caté-
gorie d’âge s’attendent à bénéficier ou bénéficient 
d’une retraite privée ou versée par l’État (écart de 
cinq points de pourcentage) (figure 21).

La population non-rom du même âge (45 ans et plus) 
habitant à proximité présente en moyenne un taux plus 
élevé d’attente (ou de bénéfice) d’une retraite 
(figure 22). L’écart entre les genres parmi les non-Roms 
est toutefois similaire à celui qui est observé chez les 
Roms : 76 % des femmes non-roms, contre 82 % des 
hommes non-roms, s’attendent à bénéficier ou béné-
ficient d’une retraite (écart de six points de pourcen-
tage). Ceci signifie que le désavantage des Roms en 
termes de retraite est lié à  l’ethnicité plutôt qu’au 
genre.

Encore une fois, les différences entre les pays sont 
notables et très probablement liées à la fois au statut 
global différent des Roms et à la diversité des systèmes 

Figure 21 :	 Droit à une pension de retraite, Roms âgés de 45 ans et plus (%)

Source :	� Enquête de la FRA sur les Roms 2011 : catégorie de réponse « oui » à la question « Lorsque vous atteindrez l’âge de la retraite, aurez-vous le 
droit de percevoir une retraite versée par une caisse de retraite privée ou par l’État pour subvenir à vos besoins ? », répondants Roms âgés 
de 45 ans et plus
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Figure 22 :	 Droit à une pension de retraite, non-Roms âgés de 45 ans et plus (%)

Source :	� Enquête de la FRA sur les Roms, 2011 : catégorie de réponse « Oui » à la question « Lorsque vous atteindrez l’âge de la retraite, aurez-vous 
le droit de percevoir une retraite versée par une caisse de retraite privée ou par l’État pour subvenir à vos besoins ? », répondants non-
Roms âgés de 45 ans et plus

0

10

20

30

40

50

60

100

90

80

70

SK CZ HU PT IT BG ES FR EL RO PL Total

Femmes

Hommes

91 91 87

80 78 77

62

78

64

59

68

76

94

86 85 85

78
81

85
83

74
71

75

82

de retraite. En Pologne, seules 39 % des femmes roms, 
contre 56 % des hommes roms, ont droit à une retraite 
ou s’attendent à en bénéficier. Avec l’Espagne, la 
Pologne présente ainsi l’écart entre les genres le plus 
important. Toutefois, tandis qu’en Pologne, les non-
Roms habitant à proximité ont un taux d’attente ou de 
bénéfice de retraite beaucoup plus élevé que les roms, 
en Espagne, 82 % des hommes roms et 59 % des 
femmes roms ont droit à la retraite, soit des taux simi-
laires à  ceux des non-Roms habitant à  proximité 

(85 % des hommes non-roms et 62 % des femmes 
non-roms).

En Slovaquie, en République tchèque, en Hongrie et au 
Portugal, les niveaux des droits à la retraite déclarés 
par les répondants sont les plus élevés (76 % et 90 %) 
et il n’y a pas, ou relativement peu, d’écart entre les 
genres. Pour ces États membres de l’UE, les conclusions 
de l’enquête montrent également les différences les 
plus faibles entre les roms et les non-roms à cet égard.
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6	
Perception  
de la discrimination  
et connaissance des droits

La perception de la discrimination et la connaissance 
des droits constituent des aspects importants et com-
plémentaires de la surveillance des droits fondamen-
taux. Si les personnes ne connaissent pas leurs droits, 
elles peuvent percevoir les préjugés ou un comporte-
ment discriminatoire comme étant « normaux ». D’un 
autre côté, les perceptions sont souvent subjectives et 
doivent être complétées par des signalements relatant 
des expériences réelles. L’enquête a traité ces deux 
aspects, en interrogeant les répondants sur leurs expé-
riences perçues d’un traitement discriminatoire sur 
différents fondements, en particulier l’ethnicité et le 
genre, au cours des 12 derniers mois. Les répondants 
roms ont également été invités à indiquer s’ils avaient 
connaissance d’une loi interdisant la discrimination 
à l’égard des personnes appartenant à une minorité 
ethnique lors d’une candidature à un emploi et s’ils 
connaissaient des organisations de soutien aux victimes 
de la discrimination.

6.1.	 Connaissance des lois 
anti-discrimination dans 
l’emploi

En moyenne, les femmes roms sont moins informées 
sur la législation anti-discrimination que les hommes 
roms  : 35  % des femmes roms, contre 45  % des 
hommes roms, savent qu’il existe une loi interdisant la 
discrimination à l’égard des minorités ethniques lors 
d’une candidature à un emploi (figure 23). Toutefois, 
l’analyse montre des différences notables entre les 
États membres de l’UE.

La connaissance des lois contre la discrimination est la 
moins développée en Bulgarie, pour les femmes (15 %) 
comme pour les hommes (27 %) ; toutefois, près de 
deux fois plus d’hommes que de femmes sont informés 
de ces lois. De même, les résultats révèlent un faible 
niveau de connaissance chez les femmes en Grèce et 
en Roumanie (23 % dans ces deux pays), même si dans 
ces pays, il existe moins de différence qu’en Bulgarie 
entre le niveau d’information des hommes et celui des 
femmes. Il est intéressant de noter que les pays pré-
sentant le plus faible niveau de connaissance de la 
législation anti-discrimination sont ceux qui affichent 
les plus bas niveaux de discrimination perçue. De la 
même manière, lorsque la connaissance de la protection 
juridique est élevée, il existe une plus grande incidence 
de la discrimination perçue. Les taux de connaissance 
les plus élevés se trouvent en Pologne et en Hongrie, 
où environ la moitié des femmes roms interrogées sont 
informées de l’existence de lois anti-discrimination. En 
Hongrie, la différence de niveau de connaissance entre 
les femmes et les hommes roms est relativement faible 
(six points de pourcentage).

La connaissance, déclarée par la population non-rom, 
de l’existence d’une législation protégeant les minorités 
ethniques de la discrimination est supérieure de seule-
ment quelques points de pourcentage. En outre, l’écart 
d’information entre les femmes et les hommes non-
roms est légèrement plus faible qu’entre les femmes 
et les hommes roms : dans l’enquête, en moyenne, 
seulement 47 % des femmes non-roms et 51 % des 
hommes non-roms sont informés des lois contre la dis-
crimination dans l’emploi (figure 24).
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Figure 23 :	� Connaissance des lois contre la discrimination qui protègent les candidats à un emploi, Roms âgés de 
16 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : catégories de réponse « Oui » à la question « À votre avis, existe-t-il une loi en [pays] qui interdit 
la discrimination à l’égard des personnes issues de minorités ethniques candidates à un emploi ? », répondants roms âgés de 16 ans et plus

Figure 24 :	� Connaissance des lois contre la discrimination qui protègent les candidats à un emploi, Roms et 
non-Roms âgés de 16 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : catégories de réponse « Oui », « Non » et « Ne sait pas » à la question« À votre avis, existe-t-il 
une loi en [pays] qui interdit la discrimination à l’égard des personnes issues de minorités ethniques candidates à un emploi ? », répondants 
âgés de 16 ans et plus
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6.2.	 Connaissance des 
organisations de soutien 
aux victimes de 
discrimination

Les pourcentages les plus élevés de roms interrogés 
qui connaissent les organisations de soutien aux vic-
times de discrimination se trouvent en Italie (53 % 
des hommes roms et 35 % des femmes roms) et en 

France (38 % des hommes roms et 33 % des femmes 
roms). Toutefois, globalement, les résultats montrent 
une connaissance limitée, tant chez les Roms que chez 
les non-roms habitant à proximité, des organisations 
qui proposent un soutien et un conseil aux personnes 
ayant subi une discrimination. La connaissance de ces 
organisations de soutien est moindre chez les femmes 
roms (19 %) que chez les hommes roms (24 %) dans 
l’ensemble des États membres couverts par l’enquête 
(figure 25).

Figure 25 :	� Connaissance des organisations proposant un soutien et un conseil aux personnes ayant subi une 
discrimination, Roms et non-Roms âgés de 16 ans et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : catégories de réponse « Oui », « Non » et « Ne sait pas » à la question « Connaissez-vous en 
[pays] une organisation pouvant proposer un soutien ou un conseil aux personnes qui ont subi une discrimination ? », répondants âgés de 
16 ans et plus
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7	
Citoyenneté active et situation 
maritale des femmes roms

7.1.	 Participation au vote
L’enquête interrogeait les répondants sur leur partici-
pation au vote lors des élections locales et nationales, 
élément essentiel de la citoyenneté active et droit poli-
tique fondamental. Les différences entre les 
États membres de l’UE doivent être interprétées avec 
prudence, étant donné que les élections les plus 
récentes et les modèles de vote régionaux et spéci-
fiques aux pays diffèrent considérablement.32

Dans la plupart des États membres, les différences entre 
les genres parmi les roms interrogés sur leur participa-
tion au scrutin lors des élections nationales sont rela-
tivement faibles. Les différences les plus importantes 
se trouvent en Pologne (55 % pour les hommes contre 
41 % pour les femmes), au Portugal (37 % pour les 
hommes contre 28 % pour les femmes) et en Espagne 
(57 % pour les hommes contre 48 % pour les femmes) 
(figure 26). Les taux de participation globale les plus 
faibles, en moyenne, à la fois pour les hommes et pour 
les femmes, se situaient en France, en Répu-
blique tchèque, au Portugal et en Italie. Les différences 
les plus importantes en termes de participation au vote 
entre les roms et les non-Roms interrogés se situaient 
en France et en Italie (figure 27).

Les données sur l’activité électorale des Roms et des 
non-Roms suggèrent l’existence de deux groupes de 
pays. Le premier se compose de la Roumanie, de la 
Bulgarie, de la Grèce, de la Slovaquie et de la Hongrie, 
où les Roms comme les non-Roms affichent une activité 
électorale élevée, et il existe seulement un faible écart 

32	 En outre, les études ont montré que les enquêtes aboutissent 
habituellement à des taux de vote aux élections qui sont 
supérieurs aux chiffres officiels de la participation, phénomène 
souvent attribué à une fausse déclaration intentionnelle des 
répondants qui n’ont pas voté mais sont gênés de l’avouer 
(Holbrook, A. et Krosnick, J. (2009)).

entre les genres en termes de participation au vote 
dans le cas de la population rom. Dans le second groupe, 
qui comprend l’Espagne, l’Italie, le Portugal, la Répu-
blique tchèque et la France, en revanche, il existe un 
écart ethnique important en termes d’activité électorale 
(moins de votes Roms que non-Roms). En outre, les 
données suggèrent que la citoyenneté active (au moins 
le vote) des femmes roms est associée à l’engagement 
politique global des Roms. En d’autres termes, l’amé-
lioration des chances de l’ensemble des roms de faire 
entendre leur voix et de participer activement au pro-
cessus aura également un impact positif sur l’égalité 
des genres en termes d’activité politique.

7.2.	 Mariage précoce
La question du mariage avant l’âge légal du consen-
tement est très préoccupante en termes de droits 
fondamentaux.33 La résolution  1468 de l’assem-
blée parlementaire du conseil de l’Europe définit le 
mariage d’enfants comme étant « l’union de deux 
personnes dont l’une au moins n’a pas 18 ans » et, 
entre autres, elle demande instamment aux parle-
ments nationaux de « fixer ou relever l’âge minimal 
légal du mariage pour les femmes et les hommes 
à 18 ans » et de « rendre obligatoire la déclaration de 
tout mariage et son inscription par l’autorité compé-
tente sur un registre officiel ».34

La question du mariage précoce dans les communautés 
roms a  fait l’objet de recherches qualitatives35 et 

33	 Divers traités, conventions et programme d’action internationaux 
traitent de la question du mariage précoce, par exemple 
l’Organisation des Nations unies (ONU) (1962), l’Organisation des 
Nations unies (1979), l’Organisation des Nations unies (1989), 
l’Organisation des Nations unies (1995).

34	 Conseil de l’Europe (2005).
35	 Par exemple, ’UNICEF Roumanie (2010) ; Centre Amalipe (2011).
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Figure 26 :	� Participation au vote lors des dernières élections nationales, femmes et hommes roms âgés de 18 ans 
et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : catégorie de réponse « Oui » à la question « Avez-vous voté lors des dernières élections 
nationales dans ce pays ? », répondants roms âgés de 18 ans et plus
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Figure 27 :	� Participation au vote lors des dernières élections nationales, Roms et non-Roms âgés de 18 ans 
et plus (%)

Source :	� Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : catégorie de réponse « Oui » à la question « Avez-vous voté lors des dernières élections 
nationales dans ce pays ? », répondants âgés de 18 ans et plus
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a éveillé l’intérêt des médias, tout en soulevant des 
débats sur les droits fondamentaux des femmes (et des 
enfants) dans les contextes culturels traditionnels.

D’après les résultats de l’enquête, dans l’ensemble des 
États membres couverts, environ 2 % des filles roms 
âgées de 10 à 15 ans seraient « mariées traditionnelle-
ment » ou « en concubinage ».36 En ce qui concerne la 
catégorie d’âge des 16-17 ans, les résultats montrent 
qu’en moyenne, environ 24 % des hommes et femmes 
roms sont mariés légalement ou traditionnellement ou 
vivent en concubinage (figure 28). En examinant les 
différences entre les genres dans cette catégorie d’âge, 
on observe que ce sont principalement les jeunes 
femmes, plutôt que les jeunes hommes, qui sont 
mariées ou vivent en concubinage à cet âge et que, 
parmi les États membres couverts par l’enquête, cette 
situation est plus fréquemment signalée par les femmes 
en Grèce, au Portugal, en Roumanie et en Bulgarie.

36	 Des informations sur le statut marital de tous les membres du 
ménage âgés de plus de 10 ans ont été recueillies au sein du 
foyer du répondant. Les catégories utilisées étaient : « Marié(e) 
(légalement) », « Marié(e) (traditionnellement) », « Divorcé(e), 
séparé(e), veuf/veuve ou concubin(e) décédé(e) », 
« Concubinage » et « Célibataire ».

Le mariage avant l’âge de 18 ans est clairement lié à la 
scolarisation des filles. Seules 6 % des filles roms âgées 
de 16 à 17 ans qui sont mariées ou en concubinage sont 
scolarisées, contre 45 % de celles de cette catégorie 
d’âge qui sont encore célibataires (figure 29). Il n’est 
pas surprenant de constater que la proportion de 
femmes roms âgées de 16 à 17 ans qui sont au foyer 
à plein temps est plus de cinq fois supérieure chez celles 
qui sont mariées ou en concubinage que chez celles qui 
sont célibataires (42 % et 8 % respectivement). Cette 
répartition reflète celle de la catégorie « scolarisée ou 
en formation », qui suggère une relation inverse entre 
le mariage précoce et la scolarisation (et par conséquent 
entre le mariage précoce et les possibilités d’obtenir un 
emploi sérieux à l’avenir).

Figure 28 :	 Statut marital, femmes roms âgées de 16 à 17 ans (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : questions sur le statut marital, enfants Roms âgés de 16 à 17 ans au sein du ménage
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Figure 29 :	 Situation en matière d’emploi, femmes roms âgées de 16 à 17 ans, par statut marital (%)

Source :	 Enquête pilote de la FRA sur les Roms, 2011 : questions sur le statut marital et l’activité, enfants roms âgés de 16 à 17 ans au sein du foyer
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Conclusions
Dans l’ensemble des 11 États membres de l’UE couverts 
par l’enquête (Bulgarie, Espagne, France, Grèce, Hon-
grie, Italie, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Roumanie, et Slovaquie), la situation des femmes roms 
dans les principaux domaines de la vie sociale, tels que 
l’éducation, l’emploi et la santé est, en moyenne, plus 
critique que la situation des hommes roms. Les résultats 
montrent également des différences importantes entre 
les États membres, dont il faut tenir compte lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques et 
des actions d’inclusion des Roms.

L’éducation est un facteur déterminant pour les oppor-
tunités futures et un domaine clé pour les progrès en 
matière d’inclusion sociale des Roms. Il existe encore 
un écart ethnique significatif entre les Roms et les non-
Roms en ce qui concerne le niveau d’instruction ; et 
pour les femmes roms, cet écart est encore plus impor-
tant. En effet, 23 % des femmes roms déclarent ne pas 
savoir lire ou écrire, et 19 % affirment n’avoir jamais 
été scolarisées.

Les États membres devraient veiller à ce que les filles 
roms aient le même accès aux établissements d’ensei-
gnement que les filles non-roms, quel que soit leur type 
d’habitat ou leur région géographique. Il conviendrait 
d’examiner particulièrement l’existence de facteurs 
institutionnels ou structurels, intégrés dans les sys-
tèmes éducatifs nationaux, la mesure dans laquelle les 
obstacles actuels affectent de manière disproportion-
née les zones marginalisées où résident de nombreux 
Roms, les facteurs spécifiques au genre, ainsi que les 
effets de la mobilité géographique interne et de l’exer-
cice de la libre circulation vers d’autres États membres 
de l’UE.

L’écart entre les genres en matière d’éducation peut 
être creusé par les mariages précoces. Sur l’ensemble 
des États membres couverts par l’enquête, environ 2 % 
des filles roms âgées de 10 à 15 ans seraient « mariées 
traditionnellement » ou « vivraient avec un concubin » 
et environ 16 % des jeunes Roms (hommes et femmes) 
âgés de 16 à 17 ans seraient mariés légalement ou tra-
ditionnellement ou vivraient en concubinage. Les don-
nées de l’enquête indiquent qu’il existe un lien 
manifeste entre le mariage ou le concubinage précoce 
et le niveau d’instruction avant l’âge de 18 ans. Les 
États membres devraient veiller à l’application contrai-
gnante de la résolution du Conseil de l’Europe fixant 
l’âge minimal légal du mariage pour les femmes et les 
hommes à 18 ans et rendant obligatoire la déclaration 

de tout mariage et son inscription par l’autorité com-
pétente sur un registre officiel.37

Il est important d’élargir les opportunités d’emploi pour 
les femmes roms, car cela peut améliorer leur indépen-
dance financière et le soutien qu’elles fournissent à leur 
famille. Cela contribue à améliorer le niveau de vie et 
donne aux jeunes femmes roms des perspectives 
d’avenir, qui peuvent influer positivement sur l’impor-
tance qu’elles attachent aux objectifs en termes d’édu-
cation. Par conséquent, les États membres devraient 
envisager des stratégies spécifiques pour promouvoir 
l’emploi des femmes roms en tant qu’élément essentiel 
du processus global d’émancipation et d’inclusion 
sociale de ces personnes. Les États membres et la Com-
mission européenne ont l’obligation de garantir que la 
législation sur l’égalité de traitement dans l’emploi, la 
profession et la formation soit appliquée et contrôlée 
efficacement. Les organismes de promotion de l’égalité 
devraient garantir que les personnes, en particulier 
celles pour qui le risque de discrimination est le plus 
élevé, telles que les Roms, connaissent les dispositions 
légales pertinentes et peuvent y  avoir recours 
efficacement.

Les États membres devraient remédier aux inégalités 
entre les femmes et les hommes dans l’accès aux soins 
de santé et à l’assurance maladie, en tenant compte 
des besoins spécifiques aux genres. Les améliorations 
de la situation du ménage dans son ensemble ont des 
répercussions directes sur l’égalité entre les femmes et 
les hommes. L’accès inégalitaire aux établissements de 
santé et à l’assurance maladie apparaît préoccupant 
pour les femmes roms.

Tel que l’a révélé l’enquête, le grand dénuement en 
matière de logement, la ségrégation résidentielle et la 
pauvreté qui touchent les Roms font peser sur les 
femmes et les enfants un fardeau particulier et leur font 
courir un risque sanitaire spécifique. Cela peut les 
empêcher de rejoindre le marché du travail ordinaire et 
de s’insérer dans le système éducatif.

Les États membres devraient envisager de prendre des 
mesures afin de veiller à ce que le droit au logement 
(article 31 de la Charte sociale européenne) soit res-
pecté, en favorisant l’accès à un logement décent pour 
ceux qui n’ont pas de ressources suffisantes. Confor-
mément au règlement (CE) nº 1080/2006 du Conseil 
relatif au Fonds européen de développement régional 
et au règlement (CE) nº 1081/2006 du Conseil relatif au 
Fonds social européen, les États membres devraient 

37	 Conseil de l’Europe (2005).
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faire usage des fonds structurels de l’UE afin de déve-
lopper et d’améliorer les infrastructures publiques dans 
les zones défavorisées, et de promouvoir l’égalité d’ac-
cès à l’emploi et aux services publics. Les stratégies 

d’intégration locales devraient envisager et intégrer les 
besoins des femmes et des enfants et se centrer sur 
les charges et obstacles spécifiques au genre qui 
empêchent l’égalité de participation et d’intégration.
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Annexes
L’enquête en bref
En 2011, la FRA, en coopération avec la Commission 
européenne, le PNUD et la Banque mondiale, a mené 
une enquête pilote sur les populations roms et non-
roms habitant à proximité immédiate. L’étude a recueilli 
des données sur leur situation socio-économique, leurs 
expériences en matière de discrimination et leur 
connaissance de leurs droits dans 11 États membres 
de  l’UE afin d’examiner la situation en matière 
socio-économique en termes d’emploi, d’éducation, de 
logement et de santé, ainsi que les problèmes d’égalité 
de traitement et de connaissance des droits.38

Au total, 16 319 ménages ont participé à l’enquête en 
Bulgarie, en Espagne, en France, en Grèce, en Hongrie, 
en Italie, en Pologne, au Portugal, en République 
tchèque, en Roumanie et en Slovaquie.39 Dans chaque 
ménage, une personne âgée de 16 ans ou plus a été 
sélectionnée pour un entretien. Les renseignements 
donnés portent en partie sur l’ensemble du ménage, par 
conséquent, les données décrivent les conditions de vie 
de 61  271  personnes au total qui composent ces 
ménages. Pour chaque pays, environ 1 000 ménages 
roms et 500 ménages non-roms vivant à proximité 
immédiate ont été interrogés sur la base d’un échan
tillon aléatoire. L’échantillon comprenait uniquement des 
régions connues pour comprendre une population rom 
non négligeable.

L’échantillon reflète la situation dans l’ensemble des 
régions des 11 États membres ayant une proportion de 
Roms supérieure à la moyenne. Par conséquent, l’en-
quête n’est ni représentative de la population totale 
d’un pays, ni de sa population générale. L’étude met 
plutôt en lumière les conditions de vie dans les zones 
ou l’identité rom est plus visible qu’ailleurs. Les per-
sonnes non-roms de l’échantillon ont été sélectionnées 
dans les mêmes zones. Bien que la population non-rom 
se distingue clairement de la population rom en matière 
de revenus, d’emploi et de logement, on observe éga-
lement un écart économique notable entre ces groupes 
et la population majoritaire, étant donné que ces deux 
populations sont souvent conjointement confrontées 
à la marginalisation et au manque d’infrastructures 
typiques des zones d’habitation isolées. Le terme 
« population majoritaire » est utilisé ici pour décrire la 
population générale d’un pays, reflétant le niveau de 
vie moyen de ce pays.

38	 FRA (2012).
39	 Un échantillon supplémentaire de migrants roms a été interrogé 

en France, mais les résultats n’ont pas été inclus dans l’analyse. 
Les résultats de cet échantillon ont été utilisés dans Cherkezova, 
S. et Tomova, I. (2013).

Il convient de souligner que l’appartenance ethnique 
à la communauté rom a été déterminée uniquement 
sur la base de l’auto-identification des personnes inter-
rogées. Celle-ci implique un certain sentiment d’appar-
tenance à la minorité rom.40

Quels sont les États membres 
de l’UE couverts par l’enquête ?
L’enquête a été menée en Bulgarie, en Espagne, en 
France, en Grèce, en Hongrie, en Italie, en Pologne, au 
Portugal, en République tchèque, en Roumanie et en 
Slovaquie.

Qui a été interrogé et 
comment ?

nn Dans chaque État membre, environ 1 000 ménages 
roms et 500 ménages non-roms ont été sélection-
nés de manière aléatoire dans des régions connues 
pour compter une population rom supérieure à  la 
moyenne nationale. L’enquête reflète donc la situa-
tion dans ces régions des 11 États membres ayant 
une proportion de Roms supérieure à la moyenne.

nn Un ménage était classé dans la catégorie « rom » 
si au moins une personne du ménage s’identifiait 
comme appartenant à un groupe rom ou apparenté 
et était disposée à participer à l’enquête. En France, 
les Roms interrogés, qui s’auto-identifiaient comme 
« gens du voyage », vivaient dans des aires d’ac-
cueil. En Italie et en Grèce, environ la moitié et un 
tiers des répondants roms, 47 % et 30 % respecti-
vement, vivaient dans des campements.

nn Sur l’ensemble des pays, l’enquête a permis d’in-
terroger 10  811  ménages roms et 5  508  ménages 
non-roms, fournissant ainsi des informations sur 
61 271 personnes.

nn Des données ont été collectées sur 14 104 femmes 
roms et 13 521 hommes roms âgés de 16 ans et plus, 
ainsi que 9 161 filles et 9 594 garçons de moins de 
16 ans vivant dans un ménage rom.

40	 Le rapport technique fournit des informations détaillées sur 
l’enquête et sa conception : FRA (2013).
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nn Le terme « non-rom » se réfère à la population gé-
nérale vivant dans le même quartier ou dans le voi-
sinage proche des Roms interrogés.

nn Les informations sur le ménage et ses membres ont 
été recueillies par le biais d’entretiens en face-à-
face au domicile des personnes interrogés, avec un 
répondant du ménage âgé d’au moins 16 ans, sélec
tionné de manière aléatoire.

nn La majorité des Roms interrogés dans le cadre de 
l’enquête avaient la nationalité du pays de rési-
dence, à l’exception de l’Italie, où environ 40 % des 
répondants étaient des non-nationaux.

Quelles étaient les questions 
posées ?
Le questionnaire était composé de deux parties : une 
« grille du foyer » et une partie individuelle ou « ques-
tionnaire principal ». La grille du foyer permettait d’ob-
tenir des informations sur les caractéristiques de base 
de tous les membres du ménage, telles que rapportées 
par le répondant sélectionné aléatoirement. Elle com-
portait des questions sur les caractéristiques socio
démographiques de base de tous les membres du 
ménage, leur pays d’origine, leur origine ethnique, leur 
statut marital, leur situation sur le marché du travail et 
leur niveau d’éducation. Dans la première partie, consa-
crée à la situation du ménage, le questionnaire principal 
a fourni des informations sur les conditions de logement 
et les revenus partagés par le ménage, le voisinage et 
les infrastructures disponibles. La seconde partie du 
questionnaire principal visait à approfondir les informa-
tions, elle comportait des questions sur la situation du 
répondant en matière d’emploi, son parcours scolaire, 
son état de santé, son intégration, son expérience et sa 
perception de la discrimination, sa connaissance de ses 
droits et des problématiques relatives à la citoyenneté, 
ainsi que ses expériences et intentions en matière de 
mobilité et de migration.

Quelle est la représentativité 
des résultats ?

nn Les résultats sont représentatifs pour les femmes 
et les hommes roms vivant dans des zones où la 
densité de la population rom est supérieure à  la 
moyenne nationale.

nn Les résultats pour les non-Roms ne sont pas re-
présentatifs de la population générale de chaque 
État  membre, mais ils servent d’élément de ré-
férence pour les Roms, étant donné que les non-
Roms interrogés partagent souvent le même 

environnement, le même marché du travail et les 
mêmes infrastructures sociales.

nn Le «  total  » mentionné dans de nombreux gra-
phiques et tableaux est une moyenne non pondé-
rée de tous les Roms inclus dans l’enquête et ne 
devrait être utilisée que comme point de référence 
pour les différentes valeurs nationales. La moyenne 
non pondérée ne comporte pas de rectification se-
lon la taille des échantillons de population dans les 
différents pays. Autrement dit, elle ne reflète pas la 
situation de l’ensemble de la population rom dans 
les 11 États membres de l’UE couverts par l’enquête.

Termes et concepts clés

Risque de pauvreté : Cet indicateur d’inclusion sociale 
de l’UE reflète le pourcentage de personnes ayant un 
revenu disponible équivalent inférieur au seuil national 
de risque de pauvreté. Le seuil de risque de pauvreté 
est fixé pour chaque État membre à 60 % du revenu 
disponible équivalent médian national. La présente 
analyse utilise les seuils nationaux de 2010 fournis par 
Eurostat, divisés par 12 pour obtenir un seuil mensuel.

Âge des actifs : 20 à 64 ans.

Revenu équivalent : Afin de refléter les différences en 
termes de taille et de composition des ménages, les 
chiffres relatifs au revenu sont donnés par équivalent 
adulte. Cela signifie que le revenu disponible mensuel 
du foyer est divisé par sa taille équivalente en utilisant 
« l’échelle d’équivalence de l’UE ». Cette échelle donne 
un coefficient de pondération de 1,0 pour le premier 
adulte, 0,5 pour tout membre du foyer âgé d’au moins 
14 ans et 0,3 pour chaque enfant de moins de 14 ans.

Insalubrité : Personnes vivant dans un habitat sans eau 
courante à l’intérieur de la maison et/ou non raccordé 
au réseau d’assainissement et ne disposant pas d’un 
réservoir d’eaux-vannes et/ou sans raccordement 
à l’électricité.

Types de ménages
Ménage composé de plusieurs personnes : Ménage 
composé d’au moins deux adultes âgés de 18 ans 
et plus.
Ménage avec enfants : Ménage avec au moins un 
enfant de moins de 18 ans.
Ménage monoparental : Ménage avec au maximum 
un adulte et au moins un enfant de moins de 18 ans.

Revenu du ménage : Afin de recueillir des informations 
sur le revenu disponible du foyer, la question suivante 
a été posée aux fins de l’enquête : « En vous référant 
aux six derniers mois, de combien d’argent, environ, 
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dispose votre foyer pour vivre chaque mois ? » Si le 
répondant était réticent à fournir le montant exact, des 
catégories étaient proposées. Les valeurs manquantes 
sur les deux questions ont été exclues de l’analyse.

Taux d’alphabétisme : Basé sur l’auto-évaluation, en 
posant la question suivante au répondant : « Savez-
vous lire et écrire ? ».

Activité principale : Le statut d’activité principale est 
l’auto-évaluation du répondant en ce qui concerne sa 
situation actuelle en matière d’emploi et celle des 
autres membres du ménage.

Statut marital : Des informations sur le statut marital de 
tous les membres du ménage âgés de plus de 10 ans 
ont été recueillies au sein du foyer du répondant. Les 
catégories utilisées étaient : « Marié (légalement) », 
« Marié (traditionnellement) », « Divorcé, séparé, veuf 
ou concubin décédé  », «  En concubinage  » et 
« Célibataire ».

Emploi rémunéré : Comprend les catégories de réponses 
suivantes à la question de l’activité principale : « Emploi 
rémunéré à plein temps », « Emploi rémunéré à temps 

partiel », « Emploi ponctuel rémunéré », « Travailleur 
indépendant » et « Congé parental rémunéré ».

Rom : L’emploi du terme « Roms » dans les documents 
officiels de l’Union européenne suit l’approche adoptée 
par le Conseil de l’Europe,41 qui emploie ce terme pour 
désigner les Roms, les Sintés (Manouches), les Kalés 
(Gitans) et les groupes de population apparentés en 
Europe, dont les Voyageurs et les branches orientales 
(Doms, Loms)  ; il englobe la grande diversité des 
groupes concernés, y compris les personnes qui s’au-
to-identifient comme « Tsiganes » et celles que l’on 
désigne comme « Gens du voyage ». Les Roms identi-
fiés dans l’enquête ne sont pas représentatifs de la 
population rom d’un État membre, mais des régions 
sélectionnées présentant une forte densité de résidents 
roms. Ces zones ont été identifiées en fonction des 
informations disponibles dans chaque pays. La plupart 
du temps, les informations utilisées émanaient des 
recensements nationaux et des autres sources statis-
tiques ou administratives. Dans certains États membres, 
les organisations roms ont été contactées pour aider 
à obtenir des renseignements dans le cadre de la col-
lecte des données.

41	 Conseil de l’Europe (2011).
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L’égalité est l’une des cinq valeurs fondatrices de l’union européenne (UE). Toutefois, de nombreuses femmes sont confrontées 
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